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Zambie : Contexte et situation nutritionnelle 

Indicateurs nutritionnels  

(1) Pour 1 000 (2) Pour 100 000 naissances viables (3) Pour 1 000 

naissances viables  

  Source : Enquête démographique auprès des ménages 

zambiens (Zambia Demographic Household Survey) 2007& 2013-

2014        

Indicateur 

2007 2013-

2014 

Retards de croissance  avant 

5 ans (%) 
45 40 

Émaciation avant 5ans (%) 5 6 

Taux de naissance chez les 

adolescentes1 
 147 141 

Taux de mortalité maternelle2  591 398 

Taux de mortalité néonatale3 34 24 

Taux de mortalité infantile 70 45 

Taux de mortalité avant 5 ans3 119 75 
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Zambie : Stratégies et politiques nationales concernant  

la nutrition et les secteurs connexes 

• National Food and Nutrition Commission (NFNC) relevant du 

ministère de la santé, responsable de la nutrition, établie en 

1967 

• Législation spécifique à la nutrition1 :  

• Politique alimentaire et nutritionnelle nationale (National 

Food and Nutrition Policy) (2006) 

• Plan stratégique alimentaire et nutritionnel national de 

Zambie (National Food and Nutrition Strategic Plan for 

Zambia- NFNSP) (2011-2015) 

• Programme des 1000 premiers jours les plus critiques 

(First 1000 Most Critical Days Programme - MCDP) (2013-

2015) 

• Les autres politiques sectorielles et stratégies qui font 

mention de la nutrition comprennent le développement et la 

réduction de la pauvreté 2, la santé publique3, l'agriculture4, la 

protection sociale5   
 

• Système d'allocations en espèces - transfert bimensuel de 25 

USD aux ménages dont aucun adulte n’est apte à travailler et/ou 

dont le chef de famille est une personne âgée, 50 USD aux OEV 

ou handicapés.  

• Régime de protection et d'assistance publiques – soutien et 

services en nature pour les ménages pauvres dont le chef de 

famille est une femme, pour les OEV6, les malades chroniques 

et les handicapés  

• Programme d'allocations pour enfant – transfert bimensuel de 

8,40 USD pour tous les ménages avec enfants en bas de 5 ans 

• Pack de sécurité alimentaire – octroi d'intrants agricoles, de 

transferts de technologie et de formation à 200 000 petits 

ménages agricoles viables mais vulnérables 

Gouvernance et législation en matière de 

nutrition 
Programmes de protection sociale 

Tirés du récent atelier de travail sur la réduction des retards de croissance qui s'est tenu à la Harvard School of Public Health, en mars 2015 3  



INTERVENTIONS NUTRITIONNELLES  

 
DANS LE CONTEXTE D'UNE PLANIFICATION MULTISECTORIELLE : 1000 MCDP 
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Intervention nutritionnelle prioritaire du MCDP 

  

  

Intervention 

  

Catégorie de 

bénéficiaires 

A.  Nutrition améliorée pendant la grossesse 

 Supplémentation en fer et en acide folique   

 Micronutriments multiples  

  

Micronutriments :  

Supplément de fer et d'acide 

folique 

Femmes enceintes  

B.  Nutrition améliorée au cours des 6 premiers mois de la vie     

  

  

 Promotion de l'allaitement maternel      

 Contrôle et soutien de la croissance    

 Développement de la gestion intégrée de la malnutrition aiguë  

Promotion de l'allaitement 

maternel et d’une bonne 

nutrition 

Mères allaitantes 

& nourrissons âgés   

de 0 à 6 mois 

  
C.  Nutrition améliorée dans la petite enfance  (niveaux réduits de déficiences en micronutriments chez  

       les mères allaitantes et les enfants âgés de 6 à 23 mois) 

  

  

  

  

 Micronutriments en poudre     

 Apport en zinc en cas de diarrhée  

 Supplémentation en Vitamine A 

 Promotion de l'alimentation complémentaire 

 Traitement vermifuge 

Micronutriments.(Vitamine A, 

zinc et micronutriments en 

poudre) 

Traitement vermifuge 

Enfants âgés de 

6 à 23 mois 

D. Meilleur accès à des aliments nutritifs abordables, à une eau potable, à des services d'assainissement   

       et à la protection sociale 

  
  

  

  

  

  

 Promotion d’une alimentation variée pour les femmes enceintes et allaitantes.   

 Promotion de services d'eau potable , d’hygiène et d’assainissement 

 Promotion de la plus grande disponibilité d’aliments transformés et accessibles 

localement    

 Messages contribuant à la nutrition dans les programmes d’allocations  en 

espèces et autres  

Au niveau des ménages :  

Régime alimentaire, hygiène 

et assainissement  

allocations en espèces 

Ménages  

 avec   

des femmes enceintes ou 

des mères allaitantes 
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Agents de soutien auprès des ménages (HHSA) pour optimiser la prestation de 

services liés à des interventions spécifiques à la nutrition ou qui y contribuent en 

utilisant une approche multisectorielle 

Agent de 

soutien auprès 

des ménages 

Coordination avec 

les services de 

diffusion appropriés  

Recommandations  

"Push-pull" pour 

permettre aux 

ménages d’accéder au 

service approprié 

Ménages 

Services communautaires 
(p.ex. agriculture, santé, éducation) 

1. Nutrition + conseils et 

soutien 

2. Prestation directe de 

soutien nutritionnel  

Tirés de l’atelier de travail sur la réduction des retards de croissance  de la Harvard School of Public Health,  mars 2015 5 
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ENGAGEMENT POLITIQUE 

• Le Forum national sur la nutrition (National Nutrition Forum) qui s'est tenu en 2011 en 
présence du Président zambien, a établi que le pays avait besoin d'une stratégie 
nationale globale pour réduire la malnutrition. 

• Forte représentation politique au sommet N4G, en juin 2013 

• La Zambie a adopté la convention N4G et s'est engagée à réduire les retards de 
croissance. 

• Engagements N4G : 

 Remédier à la pénurie de ressources humaines dans 5 importants ministères 
techniques 

 Augmenter l'enveloppe financière des lignes budgétaires pour la nutrition – d'au 
moins 20 pourcent par an – pour atteindre 30 USD par enfant de moins de deux ans, 
comme le recommande la Banque mondiale. 

 Égaler progressivement les contributions grandissantes des donateurs en faveur 
de la nutrition. 

 Encourager de manière progressive l’implication du secteur privé dans la 
production locale d’aliments complémentaires nutritifs 

 Augmenter la gouvernance du secteur nutritionnel en établissant des niveaux plus 
élevés de surveillance du secteur et en renforçant la National Food and Nutrition 
Commission. 

 L’acte de la NFNC de 1967 est en cours d’examen pour le rendre plus adapté aux 
besoins actuels du secteur et pour donner un poids politique à la NFNC. 
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Zambie : Budget & Dépenses nutritionnelles  

Financement de la nutrition Groupes cibles Déficits de financement 

• Le financement consacré à la 

nutrition est réparti sur les 

ministères de la santé, du 

développement communautaire, de la 

santé de la mère et de l'enfant 

(MCDMCH), de l'agriculture et du 

bétail, de l'éducation, de 

l'administration locale et du logement. 

Pour 2014  

• 1,15 M USD alloués à la 

NFNC1sous le MoH2 

• 174 155 USD alloués au 

MCDMCH 

• En 2015, les dépenses budgétaires en 

faveur de la nutrition représentent 

0,1 % du budget national 

• Aucun mécanisme général de suivi 

des mouvements financiers en 

faveur de la nutrition 

 

• En 2014, les dépenses 

consacrées à des 

interventions 

spécifiques à la 

nutrition s'élèvent à 0,36 

USD par enfant de moins 

de deux ans et devraient 

atteindre 0,58 USD en 

2015. 

• Le total est insuffisant 

pour mettre en œuvre le 

programme de MCDP 

• Le financement par enfant 

en bas de deux ans est 

loin des 30 USD par 

enfant par an promis lors 

du sommet sur la nutrition 

pour la croissance  

(1) National Food and Nutrition Commission (2) Ministère de la Santé (3) Ministère du développement communautaire et de la santé de la mère et de l'enfant (4) 

Alimentation des nourrissons et des jeunes enfants (5) Gestion intégrée de la malnutrition aiguë Source : National Budget Analysis 2014 CSO-SUN Alliance, Harris, 

Jody; Haddad, Lawrence et Grütz, Silke Seco (2014) Turning Rapid Growth into Meaningful Growth: Sustaining the Commitment to Nutrition in Zambia (Transformer 

la croissance rapide en croissance significative : soutenir l'engagement envers la nutrition en Zambie), Brighton : IDS.  Montants USD calculés en utilisant les taux 

actuels.  

7 



8 

PARTENARIAT ET CRÉATION DE RÉSEAUX 

• La Zambie fait partie des premiers à se joindre au mouvement Scaling Up 
Nutrition (SUN) en 2011, dont le rôle consiste à stimuler l'engagement envers la 
nutrition. 

• Un cadre de coordination a été établi sur la base du 1000 MCDP afin 
d'amener toutes les parties prenantes à la nutrition des niveaux nationaux et 
sous-nationaux à dialoguer. Voir Fig 1 ci-dessous 

• Le Gouvernement a mis en place un comité spécial de secrétaires permanents 
sur la nutrition présidé par le secrétaire du Cabinet. 

• WFP Zambia CO, NFNC & Irish Aid, ont lancé le réseau commercial SUN à 
Lusaka qui regroupe plus de 160 parties prenantes et 30 sociétés enregistrées 
(Nov. 2014) 

• Les organisations de la société civile ont joué un rôle primordial pour 
responsabiliser davantage le gouvernement :  analyse des budgets, 
sensibilisation des groupes de la population sur la nécessité d’une meilleure 
nutrition. 

• La Banque mondiale a aidé la NFNC à chiffrer les coûts d'interventions  
spécifiques à la nutritrion dans un objectif de planification. Davantage de travail 
est nécessaire pour chiffrer les coûts des interventions contribuant la nutrition. 
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EFFORTS DE RESPONSABILITÉ 

• La Zambie a adopté le principe des trois uns pour le 1000 MCDP :  

 Un organe de coordination  

 Un plan de mise en œuvre et  

 Un cadre de surveillance et d'évaluation 

• Il existe un consensus entre les parties prenantes, et qui correspond au principe ci-

dessus, en faveur de la compilation et de l’établissement à la NFNC d’un système 

d'informations sur la nutrition qui face office de dépôt national pour toutes les 

données et informations concernant la nutrition afin de soutenir la prise de décision 

et la responsabilité. 

• La NFNC est en passe de construire avec le soutien de partenaires, un système de 

S&E qui va lui permettre de remplir son mandat de coordination et de conseil.  

• Fiche de projet pour recueillir des données régulières concernant le programme et 

couvrant  : les coûts et sources de financement du programme, les groupes de 

bénéficiaires ciblés, le lieu et les liens avec le NFNSP et le 1000 MCDP.  

• L'information permettra de savoir qui fait quoi et où en matière de nutrition dans le 

pays, et de renforcer la coordination nutritionnelle. 

• . 

•   
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EFFORTS DE RESPONSABILITÉ 
 Nous travaillons en étroite collaboration avec le Mouvement SUN pour 

développer un outil de suivi des engagements financiers envers la nutrition.  

 Les données nutritionnelles sont disponibles à partir de :  

 sondages nationaux périodiques   

 SIM de ministères techniques  

 programmes liés à la nutrition de nombreux partenaires   

• Ce qui manque est une analyse en profondeur axée sur les politiques 

nutritionnelles d'une grande partie des données existantes.  

• Ceci est dû principalement à une insuffisance des capacités institutionnelles 

permettant d'effectuer une analyse sérieuse afin d’apporter une réponse aux 

questions pressantes concernant la nutrition.   
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RÉSUMÉ :  
PRINCIPAUX DÉFIS & MARCHE À SUIVRE 

 Difficulté de quantification et de suivi les investissement en matière de 
nutrition, concernant les investissements spécifiques à la nutrition par 
rapport aux investissements qui contribuent à la nutrition.  
 Nécessité d'accélérer le travail sur les coûts et le suivi du budget avec la Banque 

mondiale et le Mouvement SUN. 

 Les organes de gouvernance nutritionnelle ne sont pas encore 
complètement opérationnels. 
 Nécessité d'institutionnaliser les mécanismes de coordination et de compléter 

avec des capacités institutionnelles et humaines. 

• À l'heure actuelle, il n'existe aucun système d'information de gestion multi-
sectoriel de la nutrition, qui rende possible le suivi des investissements et 
la prise de décision. 

 Le travail en cours pour développer un tel système doit être accéléré. Il en 
va de même du soutien au renforcement des capacités institutionnelles 
visant l'institutionnalisation des compétences pour permettre une analyse 
profonde, et axée sur les politiques, des données liées à la nutrition 
existantes, afin d’aider à la prise de décision.  
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